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L'ANSSI ouvre un appel à manifestation d‘intérêt pour le soutien à la création et le développement 

d’entités chargées de l’accompagnement sectoriel aux enjeux de cybersécurité (AMI SEC), du 16 juin 

2026 au 27 juillet 2026. 

Préambule 

Le présent appel à manifestation d’intérêt définit l’objet du financement envisagé par l’Agence 

nationale de la sécurité des systèmes d’information (ANSSI) pour encourager les initiatives permettant 

de renforcer la capacité de coordination sectorielle en matière de cybersécurité au niveau national, 

et précise les conditions et critères auxquels devront répondre les candidats pour pouvoir prétendre à 

ce financement. Une convention devra être signée entre le candidat lauréat et le Secrétariat général 

de la défense et de la sécurité nationale (SGDSN) pour définir les droits et obligations de chacune des 

parties dans le cadre de la mise en œuvre du financement. Aucune activation du financement ne peut 

intervenir en l’absence de signature de la convention.  

En tant qu’autorité nationale en matière de cybersécurité et de cyberdéfense, l’Agence nationale de 

la sécurité des systèmes d’information prépare et accompagne la montée en maturité cyber de la 

nation.  

Dans un contexte où la menace cyber ciblant les entités de certains secteurs d’activités stratégiques et 

critiques est à un niveau élevé, la Revue nationale stratégique (Ouvre une nouvelle fenêtre) Revue 

nationale stratégique, publiée en juillet 2025 par le Secrétariat général de la défense et de la sécurité 

nationale, fait état de la nécessité pour la France de se renforcer face à la menace, notamment hybride, 

et de se préparer à un scénario de crise et de guerre de haute intensité à horizon 2030. Pour faire face 

aux cyberattaques, la France doit élever sa capacité de coordination et améliorer ses processus de 

prise de décision en matière de soutien opérationnel aux entités. La Stratégie nationale de 

cybersécurité 2026-2030, publiée en janvier 2026, prolonge les ambitions de la Revue nationale 

stratégique et fixe la trajectoire de la France pour avoir une résilience cyber de premier rang. 

Dans le contexte de cette menace et à l’aube de la transposition en droit français de la directive NIS2 - 

Directive (UE) 2022/2555 concernant des mesures destinées à assurer un niveau élevé commun de 

cybersécurité dans l’ensemble de l’UE (Ouvre une nouvelle fenêtre) Directive - 2022/2555 - EN - EUR-

Lex) -, ce projet d’appel à manifestation d’intérêt vise à encourager les initiatives contribuant à la 

constitution ou l’amélioration de l’organisation défensive et réactive, et des capacités de réponse 

cyber de la nation. 

Objet de l’AMI SEC 

Ce projet de financement vise à encourager les initiatives permettant de créer et de développer des 

entités en charge des enjeux sectoriels de cybersécurité, en cohérence avec le dispositif national de 

cyberdéfense et la stratégie nationale en la matière.  

https://www.sgdsn.gouv.fr/files/files/Publications/20250713_NP_SGDSN_Actualisation_2025_RNS_FR.pdf
https://www.sgdsn.gouv.fr/files/files/Publications/20250713_NP_SGDSN_Actualisation_2025_RNS_FR.pdf
https://www.sgdsn.gouv.fr/publications/strategie-nationale-de-cybersecurite-2026-2030
https://www.sgdsn.gouv.fr/publications/strategie-nationale-de-cybersecurite-2026-2030
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32022L2555
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32022L2555


Les structures et initiatives correspondantes profiteront aux secteurs d’activités d’importance vitale, 

définis aux articles R. 1332-2 et suivants du code de la défense et aux secteurs d’activités visés aux 

annexes I et II de la directive NIS2 (cf. liste des secteurs éligibles en annexe). 

L’AMI SEC poursuit deux objectifs : 

- Création : faire émerger de nouvelles entités là où aucun acteur structuré n'assure 

aujourd'hui la prise en charge des enjeux de cybersécurité dans un secteur, en particulier au 

profit des publics les plus critiques, de type Computer Security Incident Response Team 

(CSIRT) « sectoriel » ; c’est-à-dire soutenir leur émergence, leur structuration juridique, leur 

organisation et leur déploiement ; 

- Développement : accompagner la montée en charge, la pérennisation et la 

professionnalisation des entités de type CSIRT « sectoriel » déjà constituées, afin de sécuriser 

leur modèle d'activité dans la durée, c’est-à-dire soutenir leur renforcement et consolidation, 

notamment sur le plan juridique et économique. 

Dans les deux cas, l'enjeu est d'élever le niveau général de cybersécurité, par un accompagnement de 

proximité couvrant la prévention, l'assistance lors de la survenance d'une cyberattaque, ainsi que 

l'appui sur les démarches réglementaires, techniques et opérationnelles. 

L’intégration (ou des perspectives d’intégration) de ces structures et initiatives dans les réseaux 

d’associations professionnelles de cybersécurité, nationales ou internationales est déterminant, ainsi 

que le lien qu’elles entretiennent ou souhaitent entretenir avec l’ANSSI, avec les ministères et avec les 

autres acteurs sectoriels. Il est primordial que tous les futurs assujettis à la règlementation NIS2 

puissent s’appuyer sur des structures sectorielles pérennes (type CSIRT) et intégrées dans l’écosystème 

cyber d’accompagnement et de réponse à incident. La participation de ces structures sectorielles au 

maillage existant concourt à l’élévation de la maturité de leurs membres, contribue à la connaissance 

sur la menace et renforce la coordination au sein de l’écosystème de cybersécurité national (par 

exemple en matière de partage d’informations, d’indicateurs sur la menace et en matière de 

traitement des incidents). 

L’AMI SEC s’organise en deux volets : 

- Soutien à la création d’une structure de type CSIRT « sectoriel » ; 

- Soutien au développement d’une structure de type CSIRT « sectoriel » existant. 

Les candidats présentent un projet sur l’un ou l’autre de ces volets et ne peuvent candidater que sur 

un secteur d’activité figurant dans la liste des secteurs d’activité éligibles à l’AMI SEC (cf. tableau en 

annexe). 

Dossier de candidature 

1/ Présentation de l’entité candidate :   

- Présentation administrative : cf. la liste des pièces administratives à intégrer dans les dossiers 

candidats, figurant dans l’annexe de l’AMI SEC ; 

- Présentation « service à la communauté / aux membres » : outillage utilisé pour la 

communication, la diffusion et l’animation de l’accompagnement (eg. canaux de 

communication existants, outils de veille, dispositifs de réponse à incident, connaissance de 

la menace (CTI), supervision (SOC), gestion des vulnérabilités, etc.), services aux membres 

(adhérents / utilisateurs, etc.) déjà existants. 

2/ Projet stratégique :  



- Partage d’information : Les entités candidates doivent démontrer des activités menées ou 

prévues pour de nouveaux projets dans le but de former, sensibiliser, partager, échanger, 

diffuser des informations relatives aux cybermenaces et/ou aux incidents affectant leur 

secteur, ainsi que les bonnes pratiques, la veille, la capacité d’alertes qu’ils pratiquent ou 

envisagent de pratiquer ; 

et/ou 

- Assistance aux victimes et partenaires potentiellement liés ou affectés : Les candidats 

présenteront leur démarche d’assistance (ou leur projet) au réseau sectoriel lors de la 

survenance d’une cyberattaque sur le plan des démarches réglementaires, techniques et 

opérationnelles, adaptées à leur secteur d’activité. 

3/ Intégration dans le maillage français (voire européen et international) de coopération existante sur 

les sujets de cybersécurité : relation existante ou envisagée avec les acteurs et réseaux d’associations 

professionnelles de cybersécurité, nationales ou internationales (y compris avec les fédérations, 

syndicats professionnels, groupements représentatifs, etc.) ; relations avec les autorités sectorielles, 

avec l’ANSSI, avec les ministères (équipes de cybersécurité ministériels tels que les Hauts 

Fonctionnaires Défense et Sécurité / Fonctionnaires Sécurité des Systèmes d’Information et leurs 

équipes, les CSIRT ministériels, les entités chargées du numérique de l’État, les directions métiers, etc.). 

4/ Axes de soutien nécessaires identifiés par le candidat, montant demandé et proposition d’utilisation 

de la subvention demandée (avec planification des jalons). L’utilisation des fonds peut porter par 

exemple sur les sujets suivants : 

- Le soutien aux frais de fonctionnement de leur structure juridique : par exemple, un cercle 

informel d’échange se transformant en association loi 1901, une association visant à se 

structurer en groupement d’intérêt public ; 

- Les besoins en outillage ; 

- Les besoins en formation des équipes du candidat. 

Les candidats doivent justifier de la manière dont ces actions seront mises à profit de leurs membres. 

Les candidats doivent expliquer comment ils prévoient d’être à l’équilibre financier en précisant la 

pérennité de leur modèle économique sur les 3 années suivant le financement initial (décrire un plan 

d’utilisation des fonds sur 3 ans, avec si possible l’identification d’éventuels financements relais pour 

prendre la suite des financements de l’Etat). Les candidats préciseront le montant et l’objet des 

subventions déjà accordées par le SGDSN (par exemple dans le cadre du plan de relance), le cas 

échéant. 

La cohérence du projet et l’intégration ou les perspectives d’intégration du candidat dans l’écosystème 

cyber existant sont primordiales. Il doit s’agir d’une amélioration de la situation existante, au service 

du collectif sectoriel et ministériel. 

Les candidats intégreront dans leur dossier un planning de mise en œuvre de leur projet, en utilisant 

la grille-projet proposée pour exemple en annexe. 

 

Les candidats éligibles  

Le présent AMI est ouvert à tout opérateur économique, quelle que soit sa nature juridique, dès lors 

qu'il satisfait aux conditions d'éligibilité. Sont notamment admis à candidater :  



Catégorie d'opérateur Exemples / précisions 

Opérateurs publics 

Collectivités territoriales et leurs groupements, établissements publics 

(EPCI, EPA, EPIC, établissements de santé et établissements médico-sociaux, 

EPST et EPSCP), bailleurs sociaux, régies, sociétés publiques locales (SPL), 

groupements d’intérêt public. 

Opérateurs associatifs et de 

l'ESS 

Associations loi 1901 (ou loi locale Alsace-Moselle), fondations, 

coopératives (SCIC, SCOP), mutuelles, structures de l'économie sociale et 

solidaire. 

Opérateurs privés 
Entreprises commerciales (SARL, SAS, SA, EURL…), entrepreneurs 

individuels, sociétés d'économie mixte (SEM), groupements d'entreprises 

momentanés. 

 

Les conditions d’éligibilité  

- Disposer d'une existence juridique régulière à la date de dépôt ; 

- Être à jour de ses obligations fiscales et sociales ; 

- Ne pas faire l'objet d'une procédure collective (sauvegarde, redressement, liquidation) 

susceptible de compromettre la réalisation du projet ; 

- Ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation ou exclusion l'interdisant de percevoir des fonds 

publics ; 

Justifier des capacités techniques, humaines et financières nécessaires à la réalisation du projet 

Modalité de dépôt de candidature : Dossier à transmettre à l’adresse ami-sec@ssi.gouv.fr dans des 

formats de lecture couramment utilisé (office), avant le 27 juillet 2026 à 13H, heure de Paris. 

Comitologie d’évaluation et sélection : 

Les dossiers sont évalués par les agents de l’ANSSI. 

Le Secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale est décideur en dernier ressort de la 

sélection finale. 

Calendrier de l’AMI 

Étape Date / échéance 

Publication de l’AMI 16/06/2026 

Date limite de dépôt des candidatures 27/07/2026 à 13:00 (heure de Paris) 

Instruction et analyse des dossiers A partir du 27/07/2026 

Décision de sélection Septembre 2026 

Notification aux candidats Septembre 2026 

Conventionnement Octobre-novembre 2026 

Engagement d’une partie des fonds 31/03/2027 maximum 

mailto:ami-sec@ssi.gouv.fr


L’ANSSI peut informer les ministères exerçant une politique publique en lien avec le secteur concerné 

des dossiers candidats. 

Modalités de financement :  

- Les fonds alloués seront répartis entre les lauréats, sous réserve de l’éligibilité du dossier ; 

- L’ANSSI prévoit un montant maximum de subvention pour les projets lauréats de 240K€ pour 

une création et 120K€ pour une demande de soutien. 

Modalités de dépôt des candidatures  

Les candidatures sont déposées avant la date et l’heure limites indiquées dans le document, par voie 

dématérialisée à l’adresse :  ami-sec@ssi.gouv.fr ; 

Tout dossier incomplet, transmis hors délai ou ne respectant pas les modalités de dépôt pourra être 

déclaré irrecevable. Le SGDSN pourra toutefois inviter un candidat à compléter une pièce manquante. 

Modalités de contact : ami-sec@ssi.gouv.fr 

Modalités de versement de l’aide  

L’attribution de l’aide est formalisée par une convention conclue entre le SGDSN et le lauréat, qui 

précise l’objet, le montant, les conditions d’emploi, les obligations de chaque partie, le calendrier et 

les modalités de contrôle. 

Le versement de l’aide s’effectue en une seule fois. 

 

Annexe 

AMI SEC - Annexe - 

vf.xlsx
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